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ARTICLE ADDITIONNEL 
 
 

APRÈS L’ARTICLE 26, insérer l’article suivant : 
 

« Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à procéder par ordonnance à l’adoption de la partie législative du code général de la 
fonction publique. 

« Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de 
l’ordonnance, sous la seule réserve des modifications rendues nécessaires pour assurer le respect de 
la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état 
du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet. 

« En outre, le Gouvernement peut, le cas échéant, étendre l’application des dispositions 
codifiées à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, 
aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna, avec les adaptations 
nécessaires. 

« L’ordonnance doit être prise dans un délai de dix-huit mois suivant la publication de la 
présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois 
mois à compter de sa publication. » 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

La commission supérieure de codification achèvera ses travaux, en ce qui concerne le code 
général de la fonction publique, au début de l’année 2007. Dès lors, afin de procéder dans les 
meilleurs délais à la publication de ce code, le présent amendement habilite le gouvernement à 
adopter par amendement sa partie législative. 

 


